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Quelques éléments de cadrage quantitatifs 
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Décomposition et évolution de la dépense publique, OCDE 
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Poids des retraites publiques dans le PIB 
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Nombre d’emploi dans le secteur non marchand pour 1000 habitants  

Sources : comptabilité nationale, http://www.fonction-publique.gouv.fr/fiches-pays 
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  1975 1995 2016 2016 

  France ALL DNK USA OCDE 

Impôts sur le revenu (y compris CSG)   
3,7 

  
4,8 

  
8,6 

  
10,0 

  
24,4 

  
10,5 

  
8,4 

Impôts sur les bénéfices des sociétés 1,8 2,0 2,0 2,0 2,7 2,2 2,8 

Cotisations sociales  14,2 18,0 16,7 14,1 0,1 6,2 9,0 

Impôts sur les biens et services 11,6 11,6 11,1 10,2 14,9 4,4 10,9 

Impôts sur le patrimoine 1,8 2,8 3,8 1,1 1,9 2,7 1,9 

Autres prélèvements 2,0 2,7 3,1 0,2 1,9 0,0 1,3 

Total 35,1 41,9 45,3 37,6 45,9 26,0 34,3 

Structure et évolution des prélèvements 

En % du PIB 

Source : OCDE 



 

L’imposition des entreprises 
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A. Impôts sur la production¹
En pourcentage du PIB, 2016

0

2

4

6

8

10

12

D
N

K
IR

L
S

W
E

IS
L

G
B

R
G

R
C

LU
X

P
O

L
N

LD
P

R
T

S
V

N
LV

A
N

O
R

D
E

U
A

U
T

H
U

N Z
E

S
V

K
E

S
P

LT
U

B
E

L
IT

A
F

IN
C

Z
E

E
S

T
F

R
A

B. Cotisations de sécurité sociale versées par les employeurs
En pourcentage du PIB, 2016²

0

1

2

3

4

5

H
U

N
U

S
A

P
O

L
D

E
U

IT
A

E
S

P
F

R
A

A
U

T
G

R
C

S
W

E
Z

E
³

F
IN IS
L

G
B

R
O

C
D

E
D

N
K

S
V

K
P

R
T

C
H

E
N

LD
C

A
N

C
Z

E
K

O
R

JP
N

B
E

L
A

U
S

N
O

R
N

Z
L

C. Recettes générées par l'impôt sur les bénéfices des 
sociétés

En pourcentage du PIB, 2017

0

5

10

15

20

25

30

35

H
U

N
C

Z
E

G
B

R
P

O
L

F
IN IS
L

S
V

K
C

H
E

D
N

K
S

W
E

N
O

R
O

C
D

E
Z

E
³

A
U

T
E

S
P

N
LD

U
S

A
C

A
N

K
O

R
IT

A
N

Z
L

G
R

C
B

E
L

JP
N

D
E

U
A

U
S

P
R

T
F

R
A

D. Taux de l'impôt sur les bénéfices des sociétés
En pourcentage, 2018

4

Source : OCDE 



observatoire français des conjonctures économiques 
centre de recherche en économie de Sciences Po 
www.ofce.sciences-po.fr 

Quelques éléments de cadrage qualitatifs 
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Les points positifs 



 

Les inégalités modérées par les impôts et transferts sociaux (2016, population 18 à 65 ans) 

Source : OCDE 
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Le niveau de vie et les inégalités en France 

Sources : INSEE, Enquête Revenus Fiscaux et Sociaux 

Montant annuel en euros constants 2016 



Indicateurs de niveau de vie relatif des plus de 65 ans (en 2015) 

Source : Eurostat 



 

La qualité des soins de santé est élevée 
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Stock de capital public et investissement public 

Source : OCDE 
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L’investissement R&D des entreprises stagne malgré un soutien public 
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Les points négatifs 



 

Le nombre de jeunes sans emploi et hors du système scolaire est élevé 

Source : OCDE  

0

5

10

15

20

25

1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013 2015 2017

FRANCE Allemagne UE¹

A. Part des jeunes de 15 à 29 ans déscolarisés
et sans emploi

En % de la population

0

5

10

15

20

25

1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013 2015 2017

FRANCE Allemagne UE¹

B. Part des jeunes de 25 à 29 ans déscolarisés
et sans emploi

En % de la population



 

Les dépenses dans l’enseignement préprimaire et primaire sont faible 
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Le système éducatif perpétue des disparités importantes 

Sources : OCDE 
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Comment améliorer les dépenses de santé 
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Une fiscalité carbone régressive 

 

 

 

 L’impact d’une taxe 

carbone de 44,6€ sur les 

produits combustibles 

fossiles pour le chauffage 

et l’usage automobile par 

UC qui est plus importante 

pour le premier décile 

(0,48%) que pour le 

dernier (0,12%) 

 

 Le logement contribue 

plus que l’automobile  

pour la moitié des 

ménages les plus pauvres 

 

 Les émissions générées 

par le logement varient 

peu avec le niveau de 

revenu, contrairement à 

celles issues de l’usage 

de l’automobile 

 

 



Des taux d’efforts pour se loger en hausse… quelque soit le statut d’occupation … 
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Des taux d’efforts en hausse … quelque soit le niveau de revenu … 
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Une mobilité résidentielle de plus en plus faibles  
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1. Divergence des loyers des parcs privé et social ;  

2. Production insuffisante de logements HLM  

3. Différences de loyers importantes entre les locataires présents depuis longtemps dans leur logement 

et les ménages mobiles 

 

Sur le marché de l’accession,  

1. la hausse des prix 

immobilier 

2. fiscalité immobilière 

assise pour un tiers sur 

les mutations et 

l’investissement,  

le coût de la mobilité est 

important notamment pour les 

ménages venant d’accéder à la 

propriété. 
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Annexes 



❑ Revenu réel par UC en 2018 reviendrait tout juste à son niveau de 2010 

 +0,1 % / an sur période 2008-2018 vs +1,8 % / an sur période 1997-2007 

 

Rupture historique du pouvoir d’achat depuis 2008 



❑ Période 2010-18 : +3,5 pts de PIB de PO ménages et +0,3 pts de PIB de PO entreprises  

 Réduction déficit structurel et financement compétitivité entreprises (-1 pt de PO sur 2014-18) 

 2018 : pas de baisse des PO sur les ménages malgré réforme de la fiscalité du capital 

 Renvoie à la répartition des gains fiscaux pour 2018 (cf budget 2018 : « pas d’austérité mais des inégalités ») 

 2019 : plus forte baisse des PO pour les ménages depuis 2007 avec la loi TEPA  

 -0,6 point de PIB pour les PO entreprises (+0,2 pt de PIB hors versement exceptionnel du CICE) 

 

 

Impact négatif  sur le pouvoir d’achat des PO ménages sur période 2010-18 

Sources : Loi de finances 2018-2019, loi d’urgence économiques et sociales, calculs OFCE.  



❑ Achat  

Impact des nouvelles mesures fiscales sur le pouvoir d’achat des ménages de 2008 à 2016  

Sources : INSEE, calculs OFCE, Ines 



 

Impact des nouvelles mesures fiscales sur le pouvoir d’achat des ménages de 2008 à 2016  

Sources : INSEE, calculs OFCE, Ines 



Mesures sur les ménages dans les budgets 2018 et 2019 



Un effet cumulé 2018-2019 encore marqué par la réforme de la fiscalité du capital 

Sources : Insee, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015 (actualisée 2017) ; Insee, Drees, modèle Ines 2017, calculs des auteurs.  
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Un effet cumulé 2018-2019 encore marqué par la réforme de la fiscalité du capital 

Sources : Insee, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015 (actualisée 2017) ; Insee, Drees, modèle Ines 2017, calculs des auteurs.  
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Un effet cumulé 2018-2019 encore marqué par la réforme de la fiscalité du capital 

Sources : Insee, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015 (actualisée 2017) ; Insee, Drees, modèle Ines 2017, calculs des auteurs.  
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Un effet cumulé 2018-2019 encore marqué par la réforme de la fiscalité du capital 

Sources : Insee, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015 (actualisée 2017) ; Insee, Drees, modèle Ines 2017, calculs des auteurs.  
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Existence d’hétérogénéités fortes au sein de la distribution 

Sources : Insee, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015 (actualisée 2017) ; Insee, Drees, modèle Ines 2017, calculs des auteurs.  

Graphique. Part des « gagnants » et « perdants » par vingtile 

Graphique. Gains/Pertes moyen.ne.s par vingtile 

• Les « classes moyennes » sont les 

grandes gagnantes du budget 2019 

• Un « perdant » sur trois se trouve 

dans les 20% de ménages les plus 

modestes. 

• La désindexation des pensions pèse 

sur les ménages les plus aisés 

• Les « gains » des ménages 

« gagnants » sont globalement 

supérieurs aux « pertes » des 

perdants 

• Néanmoins, les APL et la 

désindexation des retraites et de 

certaines prestations pèsent sur le 

pouvoir d’achat de nombreux 

ménages. 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

5 10 15 20 25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 75 80 85 90 95 100

Part de "perdants" Neutre Part de "gagnants"

-800 € 

-600 € 

-400 € 

-200 € 

0 € 

200 € 

400 € 

600 € 

800 € 

1 000 € 

1 200 € 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Gain moyen par ménage gagnant Perte moyenne par ménage perdant



Les retraités (encore) mis à contribution 

Sources : Insee, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015 (actualisée 2017) ; Insee, Drees, modèle Ines 2017, calculs des auteurs.  

Graphique. Part des « gagnants » et « perdants » par vingtile 

• La quasi-totalité des couples bi actif 

devrait voir leur revenu disponible 

s’accroitre sous l’effet des mesures. 

 

• Des « perdants » en moyenne plus 

âgés mais aussi plus pauvres 
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Tableau. Caractéristiques socio-économiques des ménages « gagnants » en 2019 

  
Nombre de 

ménages 

Niveau de vie 

mensuel 

moyen  

Niveau de vie 

mensuel 

médian  

Age moyen 

Gain/Perte 

moyenne par 

uc, en euros 

Gain/Perte 

moyenne par 

ménage, en 

euros 

Gain/Perte 

moyenne, en 

% du niveau 

de vie 

« Perdants » 6 590 000 22 560 € 17 340 € 67 ans -180 € -300 € -0.90% 

« Gagnants » 20 200 000 23 880 € 20 460 € 49 ans 420 € 720 € 1.80% 



Structure des dépenses publiques 

Les dépenses publiques par fonction en 2016 en % du PIB 

All France Italie R-U Fin  ZE 

Services généraux 5,8 6,1 7,9 4,6 8,1 6,3 

Défense 
1,0 1,8 1,3 2,0 1,3 1,2 

Ordre et sécurité publique 
1,6 1,6 1,9 1,8 1,2 1,7 

Affaires économiques 
3,1 5,6 4,0 3,0 4,5 4,2 

Protection de l’environnement 
0,6 0,9 0,9 0,7 0,2 0,8 

Logement et équipements collectifs 
0,4 1,1 0,7 0,7 0,3 0,6 

Loisirs, culture, cultes 
1,0 1,2 0,8 0,6 1,4 1,1 

Enseignement 
4,2 5,4 3,9 4,7 6,1 4,6 

Santé 
7,2 8,1 7,0 7,6 7,2 7,1 

Protection sociale (hors santé) 
19,3 24,4 21,1 15,8 25,6 20,0 

Total 44,2 56,2 49,4 41,5 56,0 47,6 

Source : Eurostat 
37,9 % 31,7 % 

+ 8,8 pts de PIB 

+ 6,2 pts de PIB 


